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Comme nous l’a rappelé, lors de la Réunion spéciale,  le membre Freddy Gutiérrez, il existe environ 200 millions de personnes migrantes dans le monde, c’est-à-dire des personnes qui vivent dans des pays autres que leur lieu de naissance.  Ces personnes effectuent des envois financiers dans le monde d’un montant de 170 milliards de dollars par an, état de choses qui produit un impact sur la vie des familles dans les pays d’origine des personnes migrantes et entraîne des fluctuations macroéconomiques dans ces nations.  Ce montant est supérieur aux investissements directs étrangers  que reçoit la majorité des pays en développement, en sus du fait qu’il dépasse de beaucoup le montant total de l’aide officiel au développement provenant des pays plus riches. 


À la Réunion spéciale, a été également mentionné le droit de déplacement consacré dans la Déclaration universelle des droits de l’homme approuvé en 1948 au sein des Nations Unies.  Cependant, dans la pratique, dans le cadre de l’exercice de ce droit fondamental, d’autres droits fondamentaux des personnes migrantes sont violés et elles deviennent la cible de discrimination et de xénophobie.  Ces personnes affrontent chaque jour de nombreuses difficultés pour faire valoir leur droit à l’éducation, à la santé, à la participation politique, à la sécurité personnelle, à la liberté de circulation et même à leur dignité de personne humaine. 


Le Brésil est de plus en plus engagé dans ce contexte. Le mouvement migratoire de brésiliens vers l’extérieur a débuté au cours de la décennie 80. Aujourd’hui, on compte 3 millions de Brésiliens dispersés à travers plusieurs continents, dans des pays comme les États-Unis, le Japon, le Portugal, l’Italie et le Paraguay. Si au début du 19ème siècle et durant les premières années du 20ème siècle, le Brésil recevait des immigrants, maintenant ce sont ses propres nationaux qui vont chercher de meilleurs débouchés autre part.

Conscient de cette réalité et du caractère complexe du phénomène migratoire, le Gouvernement brésilien a franchi les premiers pas pour mettre en place tant une politique nationale adaptée à cette nouvelle situation, qu’une institution de portée internationale et régionale pour veiller au respect des obligations contenues dans les instruments internationaux consacrés à la protection des droits des personnes migrantes. Dans cette perspective, le Brésil focalise son action sur les discussions de la question migratoire en se fondant sur les principes suivants: 

· La défense d’une vision intégrationniste et holistique du phénomène migratoire, en prenant en compte les différentes dimensions qu’englobe ce phénomène et la responsabilité partagée entre pays d’origine, de transit et de destination, les causes des migrations, les aspects économiques du phénomène migratoire, entre autres; 

· La priorité accordée au renforcement des mesures concernant les droits humains des travailleurs migrants, accompagnée de la lutte contre le racisme et la xénophobie; 

· La conviction que la question migratoire devrait être incorporée aux agendas internationaux de la santé, du commerce et de la coopération technologique;

· Le concept selon lequel la migration temporaire peut être encouragée dans des conditions spécifiques, du moment que ce soit dans l’intérêt des pays de destination et d’origine et qu’elle ne représente pas la seule manière possible de migration, en favorisant l’intégration des personnes migrantes dans les sociétés des pays de destination;  

· Le maintien de discussions régionales et multilatérales sur la question et le rejet des mesures unilatérales; 

· Encourager la coopération internationale non seulement axée sur la coordination de la migration, mais aussi sur une meilleure connaissance des causes complexes d’expulsion et d’attraction de la main-d’œuvre. 

Nous luttons pour que l’examen de la question migratoire soit absolument liée aux droits de la personne.  Nous appuyons les politiques de réglementation de l’immigration. Nous plaidons pour un traitement digne des immigrants, ainsi que pour la lutte contre les formes de xénophobie. Nous favorisons l’élargissement de la protection internationale des réfugiés. 

D’un autre côté, nous ne rejetons pas le fait que les pays jouissent du droit souverain d’établir les normes appelées à contrôler l’admission, le séjour et le départ des étrangers de leur territoire. Ce que nous rejetons, c’est qu’en plein 21ème siècle, des personnes soient sujettes à une exploitation sur le plan du travail et sur le plan sexuel; qu’elles soient prisonnières; que leurs droits soient foulés et supprimés et qu’elles ne disposent pas d’une protection adéquate des États, du seul fait qu’elles soient des immigrants non munis de pièces légales.

Aucun pays ne peut se sentir libre de se présenter devant la communauté internationale pour répondre de ces violations.  Les droits de la personne ont une portée transnationale.  On refuse encore d’admettre les rapports entre les migrations et le droit pénal, les déportations en masse, le traitement discriminatoire, le non-respect de la protection internationale des réfugiés et le traitement des immigrants comme personnes jouissant de droits.

Les positions à l’égard de la migration internationales doivent refléter essentiellement les aspects positifs du phénomène, tant en ce qui a trait à la croissance économique enregistrée dans les pays d’accueil, qu’aux possibilités de développement qu’apporte l’immigration aux pays d’origines.  Pour que ces résultats atteignent leur potentiel et soient substantiels, le respect  des droits humains des personnes migrantes doit être respecté.

Dans le cadre de l’intensification des contrôles migratoires, on relève des initiatives qui visent à interdire la migration illégale en lui conférant le caractère d”action criminelle”.  Le Brésil s’oppose à cette pratique. L’individu qui s’adonne exclusivement à la pratique de la migration illégale, doit être sanctionné sur le plan administratif, par le recours à des mesures éventuelles de déportation qui peuvent s’avérer nécessaires. Il faut rejeter ce gendre d’impunité à caractère pénale que représente par exemple la prison.  

Les femmes migrantes constituent un groupe spécialement vulnérable qui requiert des politiques qui prennent en compte leurs caractéristiques et leurs besoins, c’est-à-dire que doivent être garantis leurs droits fondamentaux, comme l’accès aux soins de santé et des conditions dignes de travail dans les pays d’accueil.

La question migratoire revêt une importance encore modeste dans l’agenda politique national, mais elle acquiert une dimension de plus en plus large.  Il existe déjà des ONG et des associations dont l’objectif est de promouvoir les droits des migrants brésiliens à l’étranger.  L’organisation croissante de ces groupes pourra contribuer à placer la question migratoire au centre des discussions comme c’est déjà le cas dans d’autres pays. 
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